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Édito

Voici donc le compte-rendu de notre congrès, 
que le comité d’organisation a décidé de rédiger 
afin de nous rappeler - et de partager avec ceux 
qui n’y étaient pas - les moments intenses passés 
à Nice. Ce congrès nous a ménagé de beaux 
moments de convivialité, en alternance avec des 
séances de travail, riches et passionnantes, au 
cours desquelles nous avons appris, échangé 
et envisagé notre avenir ensemble, entre 
craintes et espoirs. Et en toute transparence, 
caractéristique essentielle de la numérisation 
galopante de notre société, sujet qui méritait 
bien que nous en fassions le thème majeur de 
l’année où nous fêtons notre 50e anniversaire.

À 50 ans, nous voilà à l’épicentre du mouvement 
sismique d’un monde qui change à une vitesse 
inouïe, avec un challenge fantastique à relever. 
Nous avons à nous adapter, à évoluer aussi vite 
que ses transformations l’exigent. Nous en avons 
la capacité.

Nous avons de légitimes inquiétudes, face à ce 
qui se prépare, face à l’avalanche des textes 
récemment sortis et qui impactent notre métier 
et dont certains pourraient nous démolir. 

Mais nous ne sommes pas seuls. Les présidents 
Dumont et Cacheux se battent. Et nous nous sentons 
partie intégrante de la Fédération des Offices. Le 
mouvement auquel nous participons dépasse très 
largement la notion de logement social. Au cœur 
de toutes les transformations de la société, nous 
faisons un métier de passion - nos présidents 
honoraires nous l’ont tous rappelé -, au service 
de l’amélioration de la vie de nos concitoyens les 
moins favorisés. 

Nous devons plus que jamais faire la démonstration 
que nous sommes des professionnels, avec une 
éthique : il est important que notre nouveau guide 
juridique accessible sur Internet, soit connu de 
tous car oui, nous avons des règles et nous les 
respectons. Et puis faisons en sorte que notre 
valeur ajoutée, au sein de nos offices et de nos 
associations régionales, soit une évidence pour 
toutes nos parties prenantes. Démontrons à nos 
élus notre savoir-faire et la puissance de feu 
que nous savons développer à leurs côtés pour 
le développement des territoires.

Seul bémol à la réussite sans faille de ce congrès, 
l’absence de l’État à notre congrès - que nous 
préférons mettre sur le compte d’un agenda 
trop chargé.

Enfin, nous devons soigner notre formation autant 
que celle de nos salariés. C’est à travers notre 
créativité, notre ouverture aux technologies 
nouvelles, notre capacité d’innovation et à entrer 
dans une culture nouvelle, que nous pourrons 
montrer notre savoir-faire et démontrer la 
nécessité de notre présence sur les territoires. 
Je donne rendez-vous à tous à Troyes, pour 
notre congrès 2017.

Je souhaite longue vie à notre corps professionnel, 
à notre mouvement. 

Pour le Comité d’organisation
Cathy HERBERT
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Après les mots d’accueil du Président Baudet et de 
Cathy Herbert, la diffusion du « carton d’invitation 
numérique » a lancée le début du congrès. 

Dès la fin du visionnage, Fabrice Hainaut, 
Secrétaire général, se lance dans la présentation 
du rapport d’activité 2015 en commençant par 
l’activité dense et riche du comité directeur, entre 
la mise à jour de notre guide (lire plus loin), la 
construction de notre site informatique qui sera 
bientôt formalisé et le travail sur nos relations 
avec les ESH et EPL « parce qu’il est important 
de nous détacher du terrain pour nous retrouver 
sur des sujets professionnels ».

Il s’est félicité du niveau d’adhésion important de 
notre Fédération, avec 264 Offices répartis dans 
10 associations régionales. Des associations que la 
réforme territoriale interroge et qui ont réfléchi 
à la nécessité de travailler en réseau avec les 
élus, d’autres associations et les entreprises - un 
vrai sujet qui montre l’évolution de notre métier. 

Vint alors un moment d’émotion. D’abord à 
l’évocation de la vingtaine d’ex-collègues que 
la fédération aide à rebondir par des réunions 
régulières. Puis lors de la minute de silence en 
hommage à nos deux collègues décédés en 2015 : 
Jean-Michel Stecowiat, 57 ans (DG Pas-de-Calais 
Habitat) et René Cadiou (84 ans) qui fut très actif 
dans notre mouvement.

Après les félicitations adressées à Philippe 
Charton, nommé chevalier de l’Ordre national du 
Mérite, Fabrice conclut sur les dossiers déjà en 
cours pour cette année 2016.

Trois axes de travail principaux pour 2016 :
•	 On continue dans la transparence avec 

l’enquête triennale sur les rémunérations 
des DG. « Il est important de montrer à nos 
partenaires qu’on est dans la transparence. »

• 	Notre fédération est engagée dans la démarche 
Cap Hlm

• 	La réforme territoriale à suivre. La 
recomposition des territoires aura forcément 
un impact sur notre organisation. 

En savoir plus : retrouvez le rapport complet en 
cliquant ici

Premier acte de notre congrès, notre assemblée générale ordinaire a 
permis de prendre connaissance du rapport d’activité puis du rapport 
financier, voté à l’unanimité. Enfin, nous avons pu évoquer en toute 
transparence et toute liberté, les sujets d’actualité.

 congres des directeurs d'oph la retrospective

Jeudi 14 avril 2016 
Matin
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C’est avec un humour pince-sans-rire 
et beaucoup d’efficacité que Philippe 
Coudrot rendit compte du budget 2015 
excédentaire grâce au Congrès de 2015.

Philippe Coudrot  
Rapport Financier
« La transparence financière va de 
pair avec la transparence tout court »

Guide Juridique 2016 et 
Convention de rupture

Transparence et fin de collaboration apaisée

Partie sur un budget pessimiste – avec un déficit 
de 10 500 € -, l’équipe aboutit en fin d’année sur 
un budget total de 79 244 € - proche de celui de 
2014 - avec un résultat excédentaire de 20 598 €.

Explications : aux produits courants (subventions 
de la Fédération pour 35 000 € + aide de la 
Fédération pour la réalisation du guide + vos 
cotisations pour 12 390 €) se sont ajoutés l’aide 
de la Fédération pour le financement du guide 
et, surtout, l’excédent dégagé par notre congrès 
de Clermont-Ferrand : 26 846 €. « Un congrès 
définitivement inoubliable pour le trésorier 
que je suis ! » ne manquera pas de noter le 
rapporteur, avant de reconnaître : « Nous avons 
par ailleurs économisé les frais du colloque 
prévu en novembre 2015 et décalé sur février 
2016 ». Avant de rappeler les charges : les frais de 
gestion 35 225 €, l’aide aux D.G. en difficulté, notre 
site (5 388 €) et la mise à jour de notre Guide du 
Dirigeant.

« Nous dégageons une trésorerie de 198 000 € 
qui peut nous permettre de voir l’avenir avec 
sérénité… si personne n’envisage de nous faire 
une ponction. »

Un budget 2016 à 102 000 € 

Après affectation du résultat de 2015, la Fédération 
se retrouve avec un report à nouveau créditeur 
de 206 841 €. Et son trésorier anticipe un budget 
2016 à 102 180 € et prévoit « avec le pessimisme – 
ou réalisme ? - qui nous caractérise, un déficit de 
37 680 €. »
C’est que, cette année, les dépenses liées 
au congrès sont un peu plus conséquentes, 
anniversaire des 50 ans oblige !

Le budget sera néanmoins adopté à l’unanimité 
et Philippe Coudrot applaudi pour ses comptes-
rendus.
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La présentation du Guide Juridique 2016 sur le statut des 
Directeurs Généraux, au jour J de l’entrée en vigueur du décret 
concernant la convention de rupture, fut un moment important. 
Me Lorène Carrère et Me Anne-Christine Farcat, avocates, 
apportèrent les premiers éclairages et commentaires sur ce 
texte qui constitue un progrès considérable. S’il ne révolutionne 
pas les choses sur le plan pécuniaire, il permet désormais à un 
directeur général et à son office de se séparer d’un commun 
accord, proprement et sans l’obligation de se salir mutuellement 
- ce dont la presse faisait ses choux gras. La convention permet 
de clarifier les positions de chacun. 

Convention de rupture : calculez bien votre compte à 
rebours
Conseil prodigué par les avocates : « La convention de rupture 
n’est ni une démission ni un licenciement. Un entretien préalable et 
une délibération du conseil d’administration suffisent. Il n’y a pas 
de préavis. Alors faites bien votre rétro-planning. Car l’indemnité 
spécifique de rupture se compose de l’indemnité de licenciement 
prévue contractuellement encadrée par le CCH, majorée d’une 
indemnité maximum de deux mois de salaire. Alors, 
arrangez-vous pour que la référence soit le 
mois où vous touchez la part variable ! »

Le conseil laissa pourtant le 
président Baudet songeur : 
« Je sens le risque de 
contentieux. Le premier 
d’entre nous qui fera 
jurisprudence sera 
le bienvenu et aura 
droit à son gâteau 
d’anniversaire ! » 
Rendez-vous est pris.

 congres des directeurs d'oph la retrospective

Guide Juridique 2016 et 
Convention de rupture

Transparence et fin de collaboration apaisée
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Questions d’actualité :
La mutualisation au 
premier rang des 
préoccupations.

La première matinée des travaux se termina sur 
les échanges intenses avec l’assistance, toujours 
dense alors que l’heure du repas approchait 
et que le soleil jouait à cache-cache sur la 
Promenade. Outre les questions et échanges 
d’expériences vécues concernant l’ANCOLS, 
et le coût de ses contrôles, les négociations 
sociales et accords de branche, et la formation 
professionnelle des personnels des offices, la 
mutualisation fut largement évoquée, avec la 
difficulté de travailler sur des documents non 
stabilisés. « Des accords ont été signés à partir 
desquels les organismes ont établi une stratégie 
de réhabilitation et d’investissement avec des 
bilans en équilibre. Et, du jour au lendemain, ce 
document est remis en cause. Cela peut mettre 
en difficulté certains organismes. On se tire une 
balle dans le pied », regrette Jean-Pierre Pugens.

« Pour ceux qui sont dans des dispositifs 
régionaux de NPNRU, on commence à avoir des 
renoncements de collectivités dus au fait que 
les moyens ne sont pas à l’échelle du quartier 
concerné. À titre d’exemple, en Basse Normandie, 
8 quartiers éligibles, une enveloppe de 12 M€ 
à se partager entre les organismes et les 
collectivités concernées… », évoque un membre 
de l’assemblée.

Comment s’engager sans visibilité ?

« On n’arrive pas à s’engager car on n’a pas 
de visibilité, confirme Cathy Herbert. Mais nous 
subissons de fortes pressions à la fois de la part 
des services de l’État et des collectivités qui nous 
poussent à la démolition, sans avoir conscience 
que les belles années de la démolition sont 
terminées. Et que les nouvelles démolitions vont 
coûter de l’argent et probablement au bailleur 
lui-même. »

« Il n’y a rien de raisonnable ni d’admissible 
dans le fonctionnement de l’ANRU, résume un 
autre membre de l’assemblée. Des simulations 
réalisées en octobre dernier avec l’USH faisaient 
apparaître pour les démolitions des injections 
de fonds propres colossales. Soit 6 M € de 
fonds propres pour 200 logements à démolir 
à Beauvais ! Si l’on signe les conventions telles 
qu’elles existent on va couler nos organismes ! »

Et le Président Baudet de conclure : « Il faut être 
précis et en même temps très vague face à la 
population lors de la concertation. La maquette 
financière sera très importante dans la démarche. 
Mais nous n’aurons aucune certitude avant la fin 
de l’année prochaine. »
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Compta publique ou compta commerciale ? 
« Faites le saut, c’est vraiment mieux ! »
Dernier point évoqué lors des questions – réponses, la question 
de passer ou non à la comptabilité privée a provoqué différents 
témoignages qui pourraient se résumer ainsi. 
Un constat : devant divers dysfonctionnements, beaucoup 
d’offices se posent la question ne serait-ce que du désir de 
l’État de les voir passer à la comptabilité privée. Même lorsque 
la DGFIP confirme son intérêt pour continuer aux côtés des 
OPH, il y a quelques doutes devant la dégradation bien réelle 
des services publics. Par ailleurs, « le mouvement semble 
inexorable » pour Jean-Luc Triolet qui rappelle que chaque 
année, des organismes sortent de la comptabilité publique. 
Alors les organismes qui le peuvent devraient se lancer, pour 
Alain Villard qui partage son expérience : « On a fait la bascule 
à deux organismes. On a rendu 14 postes à la DGFIP, on a créé 
3 postes et on maîtrise mieux nos délais de paiement. Faites le 
saut, c’est vraiment mieux ! » 
Pas de stress pour autant pour les offices qui ne sont pas prêts. 
Jean-Luc Triolet : « Il reste 113 offices en comptabilité publique, 
représentant un tiers du patrimoine. Nous avons indiqué à la 
DGFIP qu’il n’était pas question d’imposer le passage qui doit 
bel et bien rester le choix de chaque office. »

Retour sommaire
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Jeudi 14 avril 2016    
Séance Plénière

La présentation du rapport introductif fut 
l’occasion pour Laurent Gagnaire de remercier 
le groupe de travail qui l’a accompagné et 
d’évoquer les sujets qui seraient ensuite repris 
et traités au cours des travaux tout au long de 
l’après-midi.

Il rappela les enjeux de trois types du numérique 
- sociétaux, économiques et environnementaux. 
Posa la question : si l’on peut attendre des 
économies réelles, quels bénéfices en tirer 
en termes de relation avec nos locataires ? 
Comment conserver le lien de proximité - ADN de 
notre métier - et trouver le point d’équilibre dans 
le passage obligé de la posture institutionnelle à 
la posture relationnelle ?

« Le numérique est un enjeu de société et le 
législateur souhaite nous obliger à l’intégrer 
dans nos organisations de travail, non comme 
une contrainte mais pour faire en sorte que les 
fondements de la République soient toujours 
une réalité dans nos démocraties » a rappelé 
Laurent Gagnaire, qui a balayé les fonctions de 
nos métiers dans lesquelles le numérique s’est 
déjà installé, naturellement ou par obligation 
réglementaire : dématérialisation de la demande 
de logement et son suivi au sein du SNE jusqu’à 
l’attribution ; états des lieux informatisés ; 
signatures numériques ; enregistrement et 
traitement des réclamations depuis l’extranet 
locataire ; compteurs intelligents pour le suivi des 
consommations ; dématérialisation des appels 
d’offre et de la réception des offres.
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Des champs d’amélioration et de 
développement inestimés

Et puis d’autres applications seront mises 
en œuvre « demain » : les visites virtuelles 
de logements, les bourses d’échanges entre 
locataires, la visualisation des consommations 
avec comparatifs entre locataires d’une même 
catégorie. La possibilité d’automatiser toute 
sorte de services et d’en assurer en temps réel 
et individuellement la facturation. La facturation 
électronique devrait devenir prochainement 
une obligation réglementaire, « en attendant 
l’open data, un jour sans doute », conclut-il avant 
de terminer sur les risques et opportunités. Au 
rang de ces dernières : rapidité et fiabilité des 
échanges, des gains financiers pour nous et nos 
locataires, de nouveaux développements, directs 
et indirects.

Concernant les risques : fracture numérique, 
perte et piratage de données, dépendance plus 
ou moins grande envers les éditeurs, utilisation 
de données personnelles à l’insu des citoyens, 
une société trop virtuelle et impersonnelle.

« C’est à tout cela que nous, DG d’OPH, sommes et 
serons confrontés. Mais cela nous offre des champs 
d’amélioration et de développement encore 
inestimés. Afin d’œuvrer en faveur d’un habitat et 
d’un aménagement du territoire conformes aux 
attentes de toutes nos parties prenantes. »

Merci à l’équipe : Jean-Luc Triolet et 
Jean-Jacques Carré, Jean-Pierre Pugens et 
Gilles Dupont, Patrick Baudet, Christelle Bézard 
et Philippe Coudrot, Fabrice Hainaut, 
Christophe Bouscot, Cathy Herbert, 
Jean-Claude Métayer et Stéphane Dauphin.
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Quels sont nos besoins, nos attentes, nos obligations, nos 
appréhensions ? Quelles applications avons-nous ? La 
numérisation est-elle une opportunité au stade de notre 
fonctionnement ? 
Une enquête effectuée en interne sur l’utilisation du 
numérique auprès des DG d’OPH - 139 d’entre nous ont 
répondu au questionnaire - fait le point. Jean-Pierre 
Pugens, responsable de l’enquête, rend compte.

ou en sont les oph  
L’enquête 

interne 
à notre 

fédération
Remerciant Olivier Pasquet et ses équipes de Logem qui ont réceptionné les 
questionnaires et les ont traduits en graphique, Jean-Pierre Pugens après avoir 
réagi au rapport introductif, passe à la présentation de l’enquête interne.

Certains résultats de l’étude le laissent interrogatif. Notamment le pourcentage de 
« non » à la question : 
« Avez-vous un système de dématérialisation ? ». L’occasion de sourire :  
« C’est inquiétant, car la réglementation nous l’impose. Cette réponse signifie peut-
être l’appel à la sous-traitance, occulte ou déclarée ? ».

En revanche, la question de départ a mis (presque) tout le monde d’accord. 

À 95,7 %, oui, le numérique représente une opportunité pour le logement social. 

Et 96 % ont un site internet mais :

Enfin, c’est clair et net : les réseaux sociaux ne sont pas utilisés dans le cadre 
professionnel. Doit-on considérer qu’il y a du chemin à faire ou bien les medias sociaux 
représentent un intérêt limité pour nos offices ? La réponse à la question interviendra 
un peu plus tard, lors de la table ronde.

Retrouvez tous les résultats de l’enquête en cliquant ici

déclarent ne pas avoir de compte client extranet,

ne pas avoir d’application extranet fournisseur,

déclarent ne pas avoir d’application mobile.

57 %

71 %

75 %

Assemblee pleniere  
Conférences - débat

« La transformation numérique : innover, s’adapter »
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Bertil De fos
« Google à la place de l’État ? » 
Le directeur de Chronos dresse le 
constat : l’évolution numérique est une révolution 
par la seule puissance de son développement et 
rien n’y résiste.

Une révolution sidérante par sa vitesse de 
développement - 3.2 MD d’internautes en 2016, 
50 MD d’objets connectés d’ici 2020 et 90 % des 
données existantes aujourd’hui ont été produites 
sur les deux dernières années.

Une révolution opérante : BlaBlaCar déplace 
l’équivalent de 1 500 TGV par mois et des 
promoteurs immobiliers produisent des 
logements pour Air B&B...

Il n’est pas sûr pour autant que cette révolution 
nous entraîne à elle seule vers une société 
soutenable. Elle pose par ailleurs la question de 
progrès moral, éthique, concernant la fracture 
numérique et la recherche de l’intérêt général, 
face aux GAFA (Google, Apple, FaceBook, 
Amazon) et les autres, qui retirent de la valeur 
à partir des informations qu’elles captent. Et 
le développement des « sidewalk labs » (qui 
consistent à créer des services urbains pour 
tous) en partant du principe qu’ils seront plus 
efficaces que si les services étaient rendus par 
les pouvoirs publics revient à poser la question : 
Google à la place de l’État ?

Plus d’informations : Partie 1   Partie 2

 congres des directeurs d'oph la retrospective

S’il n’y avait qu’un mot d’ordre pour résumer les 
échanges lors de cette assemblée plénière qui a réuni 5 
témoins experts autour de la transformation numérique 
des entreprises : l’humain d’abord ! En interne, les RH 
seraient le premier frein à la nouvelle réorganisation de 
l’entreprise qui doit viser un seul but : le service au client !

Assemblee pleniere  
Conférences - débat

« La transformation numérique : innover, s’adapter »

Christophe Levy
« Investissez les réseaux 
sociaux pour maîtriser votre 
image »
Pour Christophe Levy (Mediabis, conseil en médias 
sociaux) les médias sociaux, devenus depuis 2011 la 
première activité sur le Web, replacent l’humain au 
centre du système. Dans cette navigation sociale, 
où l’on surfe d’un lien à un autre, d’un commentaire 
à un autre, ce sont les publics qui parlent à la place 
de l’entreprise. Les réseaux sociaux font et défont la 
réputation : voir les scandales de Findus et la viande 
de cheval, de Volkswagen et les résultats truqués… 
avec un effet viral qui influence le cours de bourse 
de l’entreprise. Ailleurs, les recommandations de 
LinkedIn jouent sur l’embauche d’une personne
« Être ou ne pas être sur les réseaux sociaux n’est 
plus la question ! scande Christophe Levy. Ne pas 
y être impliqué, c’est ne pas pouvoir gérer son 
image, laisser les autres vous définir, et ne pas 
pouvoir répondre.

« Investissez les réseaux, communiquez avec vos 
locataires, fournisseurs, etc. Et profitez-en pour 
récupérer des informations sur eux. »
Il propose 3 pistes de réflexion :
- pour la communication : nécessité d’adapter le 

support à la cible.
- pour le service clients/locataires : qu’est-ce 

que je peux apporter comme valeur ajoutée à 
mon client ? (connecter votre outil de gestion 
client/locataire avec votre media social).

- entraide communautaire : renforcer la fonction 
sociale de l’Oph en participant aux plateformes 
locales d’entraides entre locataires.

Plus d’informations : Partie 1   Partie 2
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Cecile Caron
« Bienveillance passive des locataires »

Sociologue, ingénieur-chercheur à la Direction 
de la Recherche d’ErDF, Cécile Caron a travaillé 

sur une opération globale d’accompagnement 
de 30 pavillons vers la sobriété énergétique 

avec un outil purement technique (réhabilitation, 
pack air-air, pose compteur Linky) et un suivi des 
consommations par les locataires (via les outils 
numériques de VisuConso).
Sa conclusion : la transformation numérique ne 
s’opérera qu’à travers les formes d’appropriation 
de ces nouvelles technologies par les utilisateurs. 
Et ce n’est pas le plus simple. Car, si l’opération 
a parfaitement fonctionné sur le plan technique 
- avec une baisse de 30 % de la facture -, l’office 
a constaté une hausse des réclamations des 
habitants qui se sont plaint notamment des finitions 
et des traces laissées après l’enlèvement des 
anciens convecteurs.
« On constate une bienveillance passive à l’égard 
des outils numériques » et une délégation au 
bailleur de l’objectif de sobriété. » Seuls 15 % sont 
devenus des utilisateurs « réguliers » de VisuConso. 
Il y a aussi les utilisateurs « occasionnels ». Les non-
utilisateurs représentent 30 % des locataires, entre 
les « empêchés » (disent qu’ils n’ont pas les codes 
d’accès) et les « réfractaires » (ne sont pas équipés 
et, au-delà, s’opposent à l’idée de la sobriété).
À l’heure des questions de la salle, un D.G. 
témoignera d’une expérience et de résultats assez 
similaires, pour une opération de grande ampleur : 
600 logements de 3 Offices. « Et quand, pour ne pas 
être trop en échec, on a demandé à nos agents 
d’aller suivre eux-mêmes les consommations, ils ont 
fini par nous dire : « On y passe beaucoup de temps 
et ça sert à quoi tout cela ? «. Sentiment d’échec 
confirmé. »
Cécile Caron relativise : « Nous n’en sommes qu’au 
début. Il y a des apprentissages à faire de part et 
d’autre. Il faut penser avant tout au service que l’on 
offre concrètement au locataire. Et considérer les 
réclamations comme l’opportunité de travailler la 
relation de service avec le locataire et finalement 
en faire un outil d’accompagnement en lui-même. »

La fracture est plus dans l’apprentissage 
que dans l’équipement lui-même. D’où la 
nécessité d’accompagner les nouveaux 
services et les outils en direction des 
locataires / clients et construire une 
logique partenariale performante.

Plus d’information en cliquant ici

Jerome Lefort
« La sécurité informatique sera bientôt 
le premier risque des entreprises »
Avocat spécialisé, Me Jérôme Lefort commence 
par rappeler que la donnée est une valeur 
importante, reconnue et objet d’une grande 
bataille, tandis que le cyber incident est 
considéré aux États-Unis comme le second 
risque en termes d’enjeux. Les entreprises 
sont tenues à une obligation de sécurité (selon 
le principe N° 5 du Pack conformité de la CNIL), 
pourtant, deux fois sur trois, l’incident est lié à 
une négligence ou une malveillance interne. Il 
est donc important de développer une culture 
de la sécurité informatique et de la protection 
des données, avec une charte des données qui 
garantisse la transparence et le droit à l’oubli, et 
les procédures adaptées.

C’est d’autant plus important qu’un prochain 
règlement européen, très attendu, va 
considérablement modifier la donne à compter 
du premier janvier 2018. Il imposera notamment 
que toute cyber-attaque soit déclarée à la CNIL 
ainsi qu’aux publics concernés. Cela va entraîner 
des recours avec de possibles sanctions civiles, 
pénales, administratives.

Dès lors, la sécurité informatique va passer 
au premier rang des préoccupations des 
entreprises, amenées à prendre des mesures de 
prévention et à anticiper toutes ces démarches 
juridiques. Car on ne pourra pas éviter les 
cyber-incidents - la CIA elle-même est attaquée 
très régulièrement, mais, en cas de recours, 
nous devrons répondre des mesures que nous 
avons prises pour anticiper et éviter ces failles 
de sécurité.

Plus d’information en cliquant ici

La révolution numérique au service 
de la sobriété énergétique ? Oui mais 
à condition d’une formation et d’une 
communication bien ciblées et en 
abandonnant l’ambition de convaincre 
à 100 %
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TEMOIGNAGE
La tablette et le gardien
C’est probablement le gardien qui verra ses outils de travail 
évoluer prochainement le plus, avait prédit Laurent Gagnaire, 
dans son rapport introductif. Équipé d’un smart-phone ou d’une 
tablette, il pourra converser en direct depuis le terrain et en 
visioconférence (type FaceTime ou Skype) avec un interlocuteur 
du siège. Ce qui lui permettra d’agir immédiatement et/ou 
de répondre en direct au locataire, avec un niveau suffisant 
d’expertise.
« Ce qui va modifier les conditions de travail et dans ce cas, 
l’interaction avec le locataire » avait noté Isabelle Lamothe.
« À quel moment on va devoir rappeler au gardien qu’il doit 
(aussi) balayer ? Car, pour récupérer le salaire du gardien sur 
les charges, il faut qu’il fasse quelques tâches de nettoyage ! » 
a lancé un témoin dans la salle.

 congres des directeurs d'oph la retrospective

Isabelle Lamothe
« Si les RH ne font pas leur transformation 
numérique, il n’y aura plus de RH »
Isabelle Lamothe (cabinet DGA Altedia spécialisé 
en ressources humaines) reprend trois résultats 
de l’enquête réalisée auprès des DG pour les 
rectifier. « Les RH constituent bel et bien le 
frein principal à la transformation numérique, 
le numérique a un impact extrêmement fort sur 
les compétences et si les RH ne font pas leur 
transformation numérique, il n’y aura plus de RH 
à terme ».

La transformation numérique a un côté assez 
terrifiant (on va être en apprentissage constant) 
et en même temps, un côté assez excitant. Car 
ce n’est pas une question d’outil (même si l’outil a 
permis plein de choses) mais de ce qu’on en fait !
Pour une entreprise, qu’est-ce que ça change ?
D’une part, les parties prenantes sont toujours 
plus et mieux informées et donc ont des attentes 
de plus en plus fortes. Pour répondre à ces 
attentes, l’entreprise doit réfléchir à la façon dont 
elle fait les choses. Cela a un impact en interne.
« Les 40 000 personnes qui travaillent dans vos 
offices ont également pris l’habitude, à l’extérieur, 
de s’exprimer, de partager… certains sont des 
« influenceurs ». Eux aussi peuvent avoir d’autres 
attentes au sein de l’entreprise.

Il va falloir que ça bouge en interne ! »

Pour gérer cette digitalisation de l’intérieur, 
Isabelle Lamothe suggère 6 dimensions

1 - En commençant par le management : 
les nouvelles façons de travailler en 
mode projet, de façon transversale, 
changent le rapport à la hiérarchie, 
qui doit s’aplatir.

2 - Concernant les compétences : 
utiliser un réseau social, un intranet, une 
application sur une tablette, ce n’est pas si 
difficile que cela. Il faut apprendre à apprendre.

3 - Digitaliser la fonction RH : une grosse partie 
de gestion administrative pourrait être soulagée 
pour se recentrer sur la relation, faire le lien, 
donner du sens, aider et accompagner vos 
collaborateurs.

4 - Bâtir un socle éthique de la transformation 
numérique. D’autant plus important qu’aujourd’hui, 
il y a un (autre) mot à la mode : la « Transparence » : 
vos éventuels dysfonctionnements vont se 
savoir à l’extérieur et cela ne va pas améliorer 
vos relations avec vos parties prenantes.

5 - Négocier un nouveau pacte social : un point 
particulièrement clé chez vous. Il faut emmener 
vos partenaires sociaux avec vous et comme 
vous avez des statuts différents c’est encore 
plus important chez vous.

6 - Un dernier point et il me semble que vous y 
êtes déjà - Vous êtes déjà dans un éco-système. 
Vous travaillez avec tout un tas de gens (salariés, 
intérimaires, vacataires, consultants) qui vont 
travailler ensemble et il va falloir gérer ces 
différences de statuts et de motivations.

Plus d’information en cliquant ici
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Soiree de gala au Palais 
de la Mediterranee.
Après la réception en mairie de Nice - discours de Dominique 
Estrosi - Sassone et du président Baudet, et petits fours -, 
départ pour la soirée de gala, au Palais de la Méditerranée, 
sur la Promenade des Anglais. 
Première surprise : en haut des escaliers, séance de 
photocall à laquelle les participants se sont prêtés avec 
plaisir. Puis, une fois installés dans la grande salle autour 
de larges tables rondes, les convives eurent droit à l’autre 
surprise de la soirée, présentée par Cathy Herbert : Noëlle 
Perna dont l’alias Mado la Niçoise s’empara vite de la scène. 
Entre deux séances de ruban, avec sa gouaille et son 
accent typiques qui ont fait son succès, elle évoqua tour à 
tour le politiquement correct, les expressions françaises, la 
science des hormones, l’art de porter le string, les religions, 
égratignant au passage les politiques, les fonctionnaires 
(municipaux surtout) et sautant sur toute occasion de se 
moquer gentiment de son public d’un soir. Il ne lui en tint pas 
rigueur, riant de bon cœur et lui faisant une ovation.
Une excellente séance apéritive avant le repas servi sur 
place, dans une ambiance chaleureuse et conviviale.
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Vendredi matin, dès 9 h 00, nous prenions de l’altitude avec Gilles Babinet, 
pour voir plus large, plus loin, et plonger durant deux heures dans notre 
Monde en pleine révolution numérique.
Une conférence passionnante, dense et riche de nombreux exemples qui 
nous entraînait à envisager notre évolution numérique, incontournable, 
mais aussi difficile à mettre en œuvre, excitante, inquiétante. Une 
entreprise de longue haleine initiée par une révolution technologique 
mais qui, de fait, met le facteur humain en première ligne.

vendredi 15 avril 
2016 
Matin

L’ère numérique révolutionne le monde et 
toutes les sociétés. En Afrique, où le téléphone 
mobile palie le manque d’infrastructures de 
transport et de communication, la productivité 
agricole de l’Ouganda a augmenté de 40 % 
depuis 2008 et la raison principale en est le 
partage des informations concernant le marché 
et les techniques. Et l’application M-Pesa - une 
application de mobile banking créée au Kenya 
en 2007 - a permis de bancariser 60 % du pays 
en 7 ans, participant à elle seule pour 30 % à la 
formidable croissance économique du Kenya 
(+10 % par an sur les trois dernières années). 

Au sein de l’entreprise, pour Gilles Babinet, la 
révolution numérique est avant tout anthropolo-
gique, culturelle bien plus que technologique. Et 
c’est ce qui rend difficile sa mise en œuvre. L’en-
treprise doit être capable de revoir son organi-
sation pour la tourner complètement vers l’utili-
sateur. Coûte que coûte. Et cela impose d’aplatir 
la structure pyramidale. 
La révolution digitale au sein des entreprises, 
c’est d’abord la plateforme : la distribution des 
données de façon extrêmement transversale, à 
tous les métiers de l’entreprise. Une entreprise 
agile et ouverte sur l’extérieur, structurée 
autour du mode projet qui permet de faire de la 
co-création. Cela conduit à l’aplatissement de la 
hiérarchie. FaceBook se trouve sur un campus 
de 11 ha dont le plus haut immeuble fait 4 étages. 
General Electric, qui a fait le choix de mettre 17 000 
personnes en mode horizontal, avec beaucoup 
d’autonomie donnée aux équipes et très peu 
de hiérarchie, a gagné un niveau d’innovation 
qui lui a permis d’écraser complètement ses 
concurrents.

Ce mode de fonctionnement commun aux start-
up et autres GAFA (Google-Apple-Face-Book-
Amazon) est difficile à mettre en œuvre. Les « fab 
lab » et autres « hackathons » ne suffisent pas à 
modifier le modèle de management. Mais il faut 

essayer. Plus vite vous êtes en interaction avec 
vos clients, vos locataires, plus vite vous serez 
capables, au travers de la Data, de corriger, 
d’améliorer et finalement de co-construire, avec 
eux, une expérience optimale.

Les 4 clés à retenir pour réussir sa 
révolution digitale
1.	 Pas de transformation (aplatissement 

de la structure incluse) sans volonté 
managériale forte (DG, C.A., voire 
actionnaires) 

2.	 Il faut ouvrir l’entreprise : open data 
et processus agiles sont au cœur 
de l’entreprise digitale - en plus de 
l’horizontalité.

3.	Pour entretenir le moral des 
collaborateurs le temps que réclame le 
long temps de passage à la plateforme 
(cela peut se compter en décennies et 
en milliards d’euros), il faut des temps 
courts - séminaires ou autres - et 
aussi, des échanges, des interactions 
entre les deux temps, voire des étapes 
intermédiaires pour commencer à 
créer une nouvelle forme de culture.

4.	Pour qu’une culture commune s’exprime 
au travers du digital, il faut former tout 
le monde, comme l’a fait La Poste. En 
pensant que l’innovation digitale peut 
venir du niveau le plus bas, puisque c’est 
lui qui est en interface avec le client. 

Retour sommaire
16



Retour sommaire

Dirigeant de sociétés, Gilles Babinet est le « Digital 
Champion » de la France auprès de la Commission 
Européenne pour les enjeux du numérique. Il fut le 1er 
président du Conseil national du numérique (2011-2012). 
Il est l’auteur de « Pour un new deal numérique » en 2013, 
« L’ère numérique, un nouvel âge de l’humanité », en 2014 
et « Big Data, penser l’homme et le monde autrement » 
en 2015.

 congres des directeurs d'oph la retrospective

vendredi 15 avril 2016 
Matin

De l’audace, encore de l’audace et une culture de l’échec 
très forte. 
Pour résumer, je reprendrai une citation : « Si vous êtes fier de votre produit 
le jour de son lancement c’est que vous l’avez lancé trop tard ». Il faut 
avoir une culture de l’échec très forte. Je suis au cœur de la révolution 
digitale. Et pourtant je ne sais jamais très bien où je vais. Je ne sais 
pas quel est le monde qui vient… Ce que je sais, c’est que l’on dispose 
d’outils d’accès à des connaissances, à des modèles de travail, par 
la communication, qui sont incomparablement plus puissants. Et 
que la culture de l’audace, du petit groupe de travail, de la prise 
de risque, devient absolument déterminante pour réussir. 

« Quand je mesure la qualité digitale 
d’une structure, la première 
chose que je regarde est sa 
capacité d’interaction avec son 
écosystème. Pour vous ce sera 
par exemple l’interaction que 
vous pouvez avoir avec 
vos locataires via vos 
plateformes. » G. Babinet.

Au président Patrick Baudet, 
qui l’interroge et s’inquiète sur le 

respect de la liberté individuelle dans 
ce nouveau monde et se demande s’il 

reste encore une place pour l’intimité, 
Gilles Babinet répond « éthique ».

« L’éthique c’est fondamental. Les deux premières 
révolutions industrielles ont amené leur droit (Code 

civil pour la première ; les droits sociaux pour la seconde, 
école obligatoire, débuts de la Sécurité Sociale et du droit 

du travail). Une nouvelle génération de droit est à créer pour 
cette troisième révolution. Déjà, l’Europe vient de voter un 

règlement européen des données, un texte fondamentalement 
basé sur la notion d’individu. Mais, face à un très grand pouvoir, 

il faut retrouver de grands contre-pouvoir. Le premier d’entre 
eux, c’est la Justice. L’Estonie a créé un niveau d’e-service 

incroyable. Toutes vos données sont intégrées dans votre 
carte d’e-citoyen (santé, retraite, impôts, accès aux services 

publics). Mais vous savez qui consulte vos données. 
Et si vous considérez qu’il y a abus, vous pouvez très 

facilement saisir la justice qui a des pouvoirs coercitifs 
assez forts. Au final, le système est extrêmement bien 

accepté et appliqué. »
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Trois dynamiques propulsent cette 
révolution digitale : la multitude, la data, 
l’accélération.
En 2016, nous sommes entre 2.6 et 3.4 milliards 
d’individus connectés à Internet. Nous serons 
7 milliards en 2022 avec 100 milliards d’objets 
intelligents connectés. La raison de cette 
accélération : le coût d’accès à Internet s’effondre. 
Le coût du traitement des données également, 
tandis que les puissances des calculateurs 
continuent de doubler tous les 18 mois. Ils peuvent 
traiter de très gros volumes de données en 
totalité - et non plus à travers des échantillons - 
permettant une analyse extrêmement fine.

Nos données sont le nouveau pétrole des 
entreprises. La « data science » leur permet de 
devenir beaucoup plus productives et efficaces 
grâce à une meilleure compréhension de leurs 
métiers.

De plus, le big data permet, en croisant des jeux 
de données variés, récoltés à des fins différentes, 
de révéler des informations insoupçonnées. Ces 
révélations permettent ensuite de faire des 
prévisions et d’agir à titre préventif. 
 

La révolution numérique ne fait que 
commencer. Engageant le monde vers 
toujours plus de transparence, elle va 
le modifier en profondeur, plus ou moins 
radicalement.
L’éducation pourrait se voir massivement 
décentralisée, en corrélation avec la nécessité 
d’être en formation toute sa vie. Il suffit déjà 
de voir le succès phénoménal et exponentiel 
des « moocs ». Et sur ce plan, nous vivons la 
même révolution que ce que fut l’invention de 
l’imprimerie par Gutenberg. 

En matière de santé, Gilles Babinet prévoit la 
mutation de nos systèmes du curatif vers le 
préventif grâce au big data. Il raconte comment 
le Grand Shanghai (42 M d’habitants), pour lutter 
contre le risque de pandémie de la grippe aviaire, 
a imposé aux habitants un DMP - dossier médical 
personnel informatisé. Au bout de quatre ans, 
les médecins, qui avaient accès à l’historicité du 
système de santé, ont pu détecter chez leurs 
patients les signes avant-coureurs d’une future 
pathologie et agir en conséquence. 

Le fonctionnement des états et des institutions va 
changer. Exemple en France, avec l’élaboration en 
2015 de la « Loi pour une république numérique », 
pour laquelle la secrétaire d’État, Axelle Lemaire, 
avait organisé une concertation préalable puis a 
permis aux citoyens de contribuer effectivement 
à la rédaction du projet de loi final. Ailleurs, on 
retiendra les exemples de cadastre participatif 
mis en place dans plusieurs pays avec, au final, 
peu de recours. Où l’on découvre, comme pour 
Wikipedia (1 000 fois plus imposante en données 
mais avec moins d’erreurs que Britannica, 
considérée comme la meilleure) que la co-
conception de masse peut être qualitative.
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Lors de la table ronde dédiée aux 
questions d’actualité, le volet Logement du 
projet de loi Égalité - Citoyenneté réussit 
à faire l’unanimité contre lui - aucun 
représentant de l’État n’étant présent. 
Dominique Estrosi-Sassone, sénateur 
des Alpes-Maritimes et présidente de 
Côte d’Azur Habitat, Jean-Louis Dumont, 
président de l’Union Sociale pour l’Habitat, 
Elizabeth Viola, directrice régionale de 
la Caisse des Dépôts et Consignations, 
Alain Cacheux, président de la Fédération 
Nationale des OPH, et Patrick Baudet, 
président, tombèrent d’accord sur 
l’inutilité de ce nouveau texte alors qu’il 
y a déjà tant à faire pour appliquer les 5 
lois récemment votées et alors que des 
décrets d’application ne sont pas encore 
pris. Ils taclèrent notamment les mesures 
visant la mixité sociale.

Ils ont également partagé leur inquiétude 
sur les risques potentiels de la fin des 
aides à la pierre alors qu’un décret est 
attendu.

Si l’ambiance était plutôt à la fronde et à un 
certain pessimisme, les bonnes nouvelles 
vinrent de la CDC - Elizabeth Viola tint à 
réaffirmer le rôle de partenaire financier 
actif du mouvement Hlm -, et le président 
Baudet termina sur une note positive en 
rappelant l’opportunité que représentent 
les taux de crédit très bas. Enfin les 
présidents Dumont, Cacheux et Baudet 
demandèrent aux membres présents 
de rester mobilisés pour participer 
activement aux deux prochains rendez-
vous du monde Hlm : Cap Hlm et le Congrès 
de Nantes (27-29 septembre 2016).

 congres des directeurs d'oph la retrospective

Debat-table ronde/Actualite  
Le projet de loi Égalité

Citoyenneté étrillé à l’unanimité
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Jean-Louis Dumont
« Nous nous battrons pour que l’argent 
de nos locataires reste aux Hlm ! »
Interpellé par le président Baudet, sur « l’État 
qui veut imposer toujours plus » et l’absence 
d’écoute du gouvernement face au logement 
social - évoquant « une erreur de casting » à 
propos de la venue du président de la République 
au congrès 2015 -, le président Jean-Louis 
Dumont répond : « Je conçois la désillusion. Mais 
la bataille n’est pas terminée. Ce qui est le plus 
fort ce sont les complémentarités qui existent 
dans le mouvement Hlm. Sa capacité de réaction, 
son objectif de mutualisation. Le mouvement a 
travaillé cette semaine pour remettre en œuvre 
cette mutualisation. C’est à partir de ce socle 
que nous nous battrons pour que l’argent de 
nos locataires reste aux HLM. Il sera engagé 
en faveur du renouvellement urbain, des mises 
aux normes, des gains de productivité et d’un 
meilleur service rendu. Le numérique permettra 
aussi de faire des avancées (...). Ce qui compte 
avant tout c’est qu’il y ait un vrai réveil au service 
de la population, de notre économie, des bases 
sociales de notre société. Et dans un pays frileux 
face aux nouvelles propositions, nous-mêmes 
devons faire la preuve que l’innovation est au 
cœur de nos métiers. CAP HLM doit être votre 
force de propositions pour convaincre dans le 
débat qui s’ouvrira. Et qu’ensuite, on se mette 
tous au travail ! » 

Alain Cacheux
« Apartheid, un terme inapproprié »
« Apartheid fut un terme inapproprié : il n’y a pas 
de volonté des organismes de concentrer les 
difficultés dans les quartiers les plus en difficulté. 
La situation est le résultat de l’histoire. Les 
bâtiments des années 60 sont les moins chers, 
donc ceux qui laissent une part à vivre la plus 
élevée aux foyers modestes. 

Vouloir baisser les loyers dans les résidences 
les plus attractives pour les ouvrir aux plus 
modestes - ce qui est déjà le cas - mais vouloir en 
faire plus, sans toucher aux équilibres financiers 
des offices, cela veut dire quoi ? Une hausse des 
loyers dans les résidences les moins attractives ? 
Ca, moi, je ne sais pas faire ! »

 congres des directeurs d'oph la retrospective

ils 
ont 
dit
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Dominique Estrosi-Sassone
« Le projet Égalité - Citoyenneté fragilise le fonctionnement 
de la conférence intercommunale du logement »
Dominique Estrosi-Sassone partagea son expérience d’élue en 
charge du logement au sein d’un EPCI (la métropole Nice Côte 
d’Azur, dite NCA) et sur un territoire particulièrement tendu.
« Je viens d’installer la conférence intercommunale du logement de NCA, 
en application de la loi ALUR, sensée travailler de façon opérationnelle sur 
la gestion des demandes de logements sociaux et sur les orientations en 
matière d’attribution, avec des outils renforcés en matière d’attribution 
de logements sociaux. NCA regroupe 49 communes de toutes tailles et 
aucune décision n’est prise sans l’accord unanime des maires. C’est à 
cette condition et grâce à beaucoup de pédagogie que l’on est parvenu 
à faire évoluer les mentalités en faveur de la production de logements - 
sociaux notamment - car nous n’avions pas cette culture comme d’autres 
territoires peuvent l’avoir. Et voilà ce nouveau projet de loi qui fragilise 
le tout. Notamment avec ses mesures en matière d’attribution des 
logements sociaux et des objectifs fixés. Il ne faut pas que les maires 
se sentent délaissés, privés de leur légitimité dans l’attribution des 
logements sociaux. Il ne faut pas que demain, la CIL devienne un point 
de crispation entre les communes et les intercommunalités, alors même 
que la pédagogie commence à porter ses fruits. Laissons le temps au 
temps - il y a suffisamment à faire avec les lois en cours. Ne venons pas 
en rajouter. »

ils 
ont 
dit
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elisabeth Viola
« Bientôt, des nouvelles réconfortantes pour vos organismes » 
La représentante de la CDC apparut comme porteuse de bonnes 
nouvelles... avec une petite réserve toutefois.
« Le monde HLM n’est pas seul. Il peut compter sur la CDC. Notre 
engagement auprès des territoires est fort plus que jamais. 2015 fut une 
année record avec 21 MD € prêtés pour le logement social. Faire vivre les 
territoires, c’est un combat au quotidien auquel nous participons à vos 
côtés. »
« Nous devrions avoir prochainement des informations assez 
réconfortantes pour vos organismes, ciblées sur les problématiques de 
déconstruction. Les discussions sont en bonne voie… » annonça-t-elle, 
avant de rappeler les récentes mesures déjà en œuvre :
- Sur un volet transition énergétique : réhabilitation thermique enjeu 
majeur avec une gamme de prêts qui s’est enrichie d’un prêt à taux fixe 
pour 50 % du besoin.
- Et puis, pour soutenir les opérateurs, la CDC met en place le prêt au 
haut de bilan - un prêt à taux zéro avec amortissement in fine... pour 
accélérer et faciliter les programmes de construction et de réhabilitation 
des organismes qui manquent de fonds propres.
« C’est un effort énorme, commenta Élisabeth Viola. Pour autant ce qui 
nous anime, nous, c’est construire du logement. L’essentiel est que nous 
parvenions à trouver des solutions à partir du fonds d’épargne. Il faut 
préserver ce fonctionnement. Parce que, si l’on commence à enlever des 
briques à la Caisse, cela va devenir très compliqué pour tout le monde. »
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ont 
dit
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ils 
ont 
dit

zoom sur la 
(nouvelle) 
mixite sociale

Jean-Louis Dumont
« Je ne pense pas que ce soit de bonne politique que de vouloir accélérer un 
mouvement (le départ des moins pauvres) qui se fait assez naturellement. Je 
vois avec un peu d’effroi que, à travers de bonnes intentions, on est en train 
de reconstituer ces ghettos que la loi ALUR voulait précisément supprimer. 
Je ne crois pas que ce soit un bon usage des deniers publics. »

Dominique Estrosi-Sassone
« Comment évaluer l’objectif de mixité sociale, et plus particulièrement 
quand on a un taux de rotation de 5 %, comme dans les Alpes-Maritimes ? Les 
actions qui seront menées en matière de politique d’attribution de logements 
sociaux ne produiront pas des résultats concrets visibles rapidement. On ne 
raisonne que sur les flux et pas sur les stocks, c’est dommageable.
« Dans nos opérations ANRU, la réalité du terrain est que les populations, 
dans leur grande majorité, souhaitent rester dans leur quartier qu’elles 
voient s’améliorer et où elles ont leurs repères. Ce n’est pas parce qu’il y a 
une loi aux objectifs ambitieux qu’on arrivera à les mettre en pratique. 
Il faudra vraiment une connaissance très fine de l’occupation du parc social 
- elle devra se faire au niveau de chaque résidence, voire au niveau du 
palier. Et jusqu’à quand serons-nous autorisés juridiquement à mener cette 
connaissance très fine ? Et si on n’arrive pas à réaliser ces objectifs, c’est le 
Préfet qui viendra attribuer les 25 % qui n’auront pas été attribués. Je vous 
laisse imaginer la réaction des maires. Et leur découragement. »
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Vendredi, en fin de matinée, alors que le soleil 
azuréen darde enfin ses rayons sur la Promenade 
des Anglais, les travaux du congrès se terminent 
avec la célébration du 50e anniversaire de notre 
fédération.
Un film fait l’ouverture de cette séquence émotion. 
Après la projection, c’est au milieu des 
applaudissements chaleureux que le président 
Baudet appelle sur scène ses prédécesseurs, en 
commençant par le plus ancien : Paul-Louis Marty, 
suivi de Luc Legras, Jean-Pierre Cane, Bernard 
Marette et Bernard Domart.
« Il manque sur scène Jean Ditte président de 1987 
à 1990, mémoire vive de la Fédération, retenu dans 
son Nord. Et tous les autres qui nous ont quittés », 
rappelle Patrick Baudet. L’occasion de rendre 
hommage à ces disparus : Jacques Mayoux (2006-
2008), Maurice Villeneuve (1982-1986), Georges 
Blanchard (1980-1981), Pierre Lhuillier (1970-1980) et 
Jean-Lemoine, le fondateur (1966-1970), qui ont tous 
marqué l’évolution de notre métier.

Chacun des past-présidents présents dira un mot. 
Tous diront combien le métier de DG d’OPH est « un 
métier de passion, qui a du sens, en lien quotidien 
avec les besoins de la société ». Un métier qui 
demande d’avoir, aujourd’hui plus que jamais, cette 
passion chevillée au corps pour affronter l’avenir.

« Je suis toujours en activité comme DG et j’essaie 
d’être optimiste », a lancé Bernard Domart, le 
dernier à s’exprimer. « Confiant, optimiste lucide 
aussi, et très réaliste. Face au numérique, on est 
tous conscients d’être face à une révolution. Et que, 
pour y répondre, il faut que l’on soit vigilants, qu’on 
s’organise en force de proposition à la tête de nos 
organismes, tout en gardant en mémoire qu’on 
est là en responsabilité, qu’on est là pour gérer le 
bien commun et qu’on ne fera pas n’importe quoi. 
Il va falloir qu’on soit ouverts au dialogue et aussi 
responsables dans ce que l’on va proposer, avec 
l’ensemble de nos élus qui nous font confiance sur 
le terrain (...) Il faut vraiment que l’on reparte sur 
des méthodes de co-construction. »

« Merci, leur a répondu le président Baudet. Vos 
mots sont forts, et chaleureux. » Avant de remercier 
Cathy Herbert et Laurent Gagnaire. « Merci au nom 
de tout le monde pour ce que vous avez fait.... »

Il remit à Laurent Gagnaire la médaille Hlm au titre 
de son rapport introductif et à Cathy Herbert, déjà 
détentrice de cette distinction, un cadeau pour 
l’organisation parfaite du congrès.

Enfin, après le discours de clôture, l’assemblée fut 
invitée à regarder un nouveau film, très court – le 
bêtisier du film des 50 ans. Un rien d’autodérision qui 
mit un sourire sur la mine de chacun des participants, 
invités à rejoindre la terrasse de l’hôtel pour un 
déjeuner cocktail avec vue panoramique sur l’azur 
des cieux et de la Méditerranée.
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Sur la photo :
Appelés sur scène par Patrick Baudet à l’occasion 
de la célébration des 50 ans de notre Fédération, 
Paul-Louis Marty, Luc Legras, Jean-Pierre Cane, 
Bernard Marette et Bernard Domart ont tous dit 
combien le métier de DG d’OPH était un métier de 
passion, qui a du sens, en lien quotidien avec les 
besoins de la société.

les 50 ans de la 
federation
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Cliquez sur l’image pour voir le film

https://vimeo.com/168635707/73a10da1a3
https://vimeo.com/168635707/73a10da1a3
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Pour en savoir plus, rendez-vous sur :

www.fndoph.org/Congrès
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